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A /a caisse
La troisième semaine de la session 
des Chambres, caractérisée par des 
débats sans fin sur la hausse des taux 
hypothécaires, a laissé un  goût amer. 
Le Conseil fédéral, sensible aux réac­
tions de l'opinion publique, proposa 
le contrôle des taux hypothécaires. 
Les banques s 'y  opposèrent catégori­
quem ent et purent com pter sur leurs 
fidèles alliés sous la Coupole: «C'est 
la fin de l'économie de marché», s'ex­
clam èrent radicaux além aniques et 
conservateurs. En face, une alliance 
étrange d 'organisations de l'im m obi­
lier et de locataires défendit les pro ­
jets du  Conseil fédéral et obtint une 
solution de contrôle dilué. Cette coa­
lition étonnante, ainsi que les quelque 
vingt heures de discussion, n 'on t pu  
éclairer qu 'une petite partie des pro ­
blèmes qui subsisteront au delà de la 
date d 'entrée en vigueur de la pro ­
chaine hausse.
Prenons d 'abord  la question du  con­
trôle des taux hypothécaires. Défen­
seurs et opposants de cette solution 
étaient d 'accord  sur un  point: ces 
m esures n 'abaisseront pas les taux 
d 'in térêt ni n 'em pêcheront une pro ­
chaine hausse qui dépend de plus en 
plus du  m arché financier internatio­
nal. Le tem ps des taux hypothécaires 
suisses inférieurs de 3 à 5% par rap ­
port aux taux en v igueur dans les 
pays européens paraît définitivement

révolu. Les vrais enjeux de ce pro ­
blème, extrêm em ent durs pour cer­
tains locataires et petits propriétaires, 
n 'on t guère été discutés.
Dans cette situation, une seule ques­
tion demeure: qui va payer la facture 
du  renchérissement des intérêts sur 
les quelque 400 milliards de francs 
investis dans l'immobilier? C 'est un  
jeu  de  d is tr ib u tio n  g ig an tesq u e : 
l'augm entation  d u  taux d 'u n  dem i 
point coûte deux milliards. Peu im ­
porte  ce que décide le Parlem ent, 
quelqu 'un doit et va payer cette fac­
ture.
Q uatre groupes entrent en ligne de 
compte.
Une fois de plus, les locataires sont 
cités les premiers. Ce groupe aux inté­
rêts hétéroclites et peu organisé en 
Suisse além anique a l'hab itude de 
passer à la caisse. C 'est pour eux que 
les radicaux aim eraient remplacer la 
protection existante par les «lois du  
marché», libéralisme qui s'estom pe 
vite dès que l'on parle agriculture ou 
verrouillage des entreprises suisses 
au  m oyen  d 'a c tio n s  n o m in a tiv es  
liées.
Si les locataires ont déjà donné, les 
banques, elles, peuvent avancer le 
m êm e argum ent, bien qu'elles por­
tent une part im portante de responsa­
bilité dans la situation actuelle (voir

WL
(suite de Vèdito page 2)

Mobilité: du discours aux faits
(jd) S’exprimant devant l’assemblée du 
Service d ’information des transports 
publics (Litra), Adolf Ogi n ’a pas mâ­
ché ses mots: nous nous acheminons 
vers l’asphyxie des systèmes de trans­
ports. En 40 ans, le parc automobile a 
passé de 150’000 à 3 millions de véhi­
cules, la part du trafic à la consomma­
tion énergétique a augmenté de 15 à 
30% et le nombre des passagers/kilomè­
tres par voie aérienne de 35 à 1850 mil­
lions. Le transit alpin a plus que quadru­
plé depuis 1965 et la circulation sur les 
autoroutes a crû de 35% depuis 1985. 
Le conseiller fédéral s’est prononcé 
pour le libre choix du mode de trans­
port, ce qui ne dispense pas les autorités

d’orienter la demande par des mesures 
incitatives: il s ’agit non seulement 
d’adapter les prix et les tarifs au coût de 
la vie, mais de les augmenter lorsque les 
prestations sont améliorées. En bref, la 
mobilité est trop bon marché.
Voilà pour la prospective. Le quotidien, 
lui, a peine à prendre en compte les prin­
cipes. Ainsi le Parlement vient d ’accep­
ter un prêt en faveur des aéroports de 
Cointrin et de Bâle-Mulhouse à un taux 
d’intérêt de 2%. Quand on connaît le 
prix de l’argent sur le marché, on est 
obligé de constater que la collectivité, 
par cette décision, subventionne le 
transport aérien. Mobilité bon marché, 
soutien à la demande.



A la caisse
(Suite de Vedito)
ci-dessous). Le prix de l'argent ser­
vant à financer les hypothèques a 
augm enté. Au surplus, une hypo­
thèque à 6,5% reste bon m arché 
lo rsq u e  l 'in f la t io n  a t te in t  6%. 
Celle-ci ne coûtera q u 'u n  dem i 
pour-cen t aux investisseurs qui 
a d a p te n t  ré g u liè re m e n t leu rs  
loyers à l'indice des prix. De ce 
point de vue, les taux accordés aux 
propriétaires ne sont pas trop haut, 
mais trop bas. Il est devenu cou­
rant que des propriétaires em prun ­
tent, à bon marché, sur leur parc 
immobilier, pour placer à des taux 
élevés sur le m arché financier. Où 
l'on voit que les privilèges du  cré­
dit hypothécaire bon m arché peu ­
vent aboutir à des pratiques nuisi­
bles à l'économie.
Faut-il donc faire payer le contri­
buable? A ssurém ent non, car il n 'y

a pas de lien direct entre contribua­
ble et taux d'intérêt. Restent les pro ­
priétaires. Ils sont dans la situation 
inverse des locataires: ils réalisent 
chaque année un gain dans la me­
sure où l'inflation dim inue la valeur 
réelle de leur dette hypothécaire. En 
plus, ils profitent de l'augm entation 
de la valeur de leurs objets. Dans 
l'attente de prix plus élevés, le sol 
rapporte alors m êm e qu 'il n 'est pas 
exploité. En tém oignent les zones 
constructibles laissées en friche par 
les propriétaires: elles représentent 
1000 km 2, soit un  milliard de mètres 
carrés, donc environ 170 m 2 par ha­
bitant.
C 'est dans la perspective d 'une  dis­
tribution plus équitable que le con­
seiller national Almar Ledergerber, 
socialiste zurichois, propose de faire 
payer la facture aux propriétaires. 
Toutefois, un  correctif serait néces­

saire pour les petits propriétaires 
qui ont acheté leur immeuble ré­
cemment et qui risquent de voir 
sauter leurs budgets. Ceux-ci pour­
raient augm enter leur dette de la 
partie des intérêts qui dépasse le 
taux de 6,5%. En valeur réelle, la 
dette dim inue tout de même, mais 
la p a rt des fonds p rop res au g ­
mente moins vite. Ce m odèle hy­
pothécaire, déjà connu sous d 'au ­
tres formes, perm ettrait sim ultané­
m ent de découpler les loyers des 
fluctuations du taux hypothécaire, 
do n t les locataires ont toujours 
payé les frais.
Solution trop bonne pour les 70% 
de locataires en Suisse? M. Leder- 
gerber au ra it d û  convaincre un  
Parlem ent dont 80% des membres 
sont des propriétaires. WL
PS. Cette même dernière semaine, on a 
appris que la «Société suisse pour un 
nouveau droit foncier» discute sa dis­
solution, après vingt ans d'activités in­
téressantes, mais politiquement futiles.

DOSSIER DE L’ÉDITO

Critiquable et risqué
(réd) D ’un point de vue macro-écono- 
mique, le processus d ’adaptation des 
taux d ’intérêt hypothécaire est justifié. 
Cette constatation ne doit pourtant pas 
occulter la responsabilité des banques 
quant aux causes et aux effets de la si­
tuation actuelle.
En prêtant sans disposer elles-mêmes de 
fonds suffisants à bon marché, elles ont 
contribué à accélérer le renchérisse­
ment. Et en prêtant sans exiger une part 
suffisante de fonds propres, elles ont fa­
vorisé la progression de l’endettement 
hypothécaire suisse, qui fait que chaque 
variation des taux agit sur des sommes 
immenses. A propos de la «diminution 
de l’épargne», qui serait à l ’origine du 
processus, nous reproduisons ci-des- 
sous l’analyse de Jean-Pierre Ghelfi, 
parue dans la Lutte syndicale:
De 1985 à 1989, i  argent déposé dans 
les banques sur les carnets d'épargne, 
les livrets de dépôts et les bons de caisse 
a passé de 232 milliards de francs à 283 
milliards, soit 51 milliards de plus en 
cinq ans. Une belle somme!
La date de référence, 1985. est intéres­
sante car elle coïncide avec l ’obligation 
d ’assurance pour la prévoyance profes­
sionnelle. Ainsi, bien que tout le monde

soit désormais tenu de payer des cotisa­
tions pour le deuxième pilier, l ’épargne 
continue d  augmenter.
En réalité, et paradoxalement, il faut 
rechercher l’origine des difficultés pré­
sentes dans le fa it que l ’argent était trop 
abondant et trop bon marché jusque 
vers le milieu de 1988.
L o rsq u ’un bien est d ispon ib le  en 
grande quantité et qu’il n ’est pas cher 
(les deux situations vont généralement 
de pair), on ne regarde pas 
assez à son usage. Les ban­
ques ont pu ainsi prêter  
sans problème des sommes 
importantes, et les promo­
teurs immobiliers obtenir 
sans difficulté les crédits 
nécessaires au financement 
de leurs projets.
Il en est résulté une vérita­
ble explosion des crédits 
pour la construction. De 
1985 à 1989, les prêts hy­
pothécaires ont passé de 
209 milliards à 334 mil­
liards, soit 125 milliards de 
plus en cinq ans. Une crois­
sance supérieure au double 
de celle de l'épargne.

A obser\>er aussi qu’en 1985 l ’épargne 
couvrait largement les prêts hypothé­
caires. En revanche, en 1989, les se­
conds dépassent fortement la première. 
Engagées dans cette boulimie immobi­
lière, des banques ont comblé le trou 
par des financements à court terme, qui 
sont devenus très coûteux à partir de 
l ’année dernière.
C ’est cette pratique, critiquable et ris­
quée, qui est la cause des problèmes 
actuels, dont les locataires et les petits 
propriétaires supportent les conséquen­
ces pour le moins douloureuses, m

Les bénéfices des
banques

Même s ’il y a une certaine démagogie à présenter 
ces chiffres bruts —  ils représentent le cash-flow, 
c'est-à-dire les bénéfices avant réserves et amor­
tissement —  ils sont significatifs par leur évolu­
tion durant ces trois années.

Union de banques suisses 
Société de banque suisse 
Crédit suisse 
Banque populaire suisse 
Banque cantonale de Zurich

1987 1988 1989
millions de francs

1464 1541 1759

1308 1337 1444

1151 1179 1427

240 251 281

178 188 210



VAUD

Epargne-logement
(pi) Les discussions sur la composition de l’équipe suisse de football ou sur 
les mérites comparés du Servette et du Lausanne-Sports font partie des 
rituels de la vie de bistrot. Aujourd’hui les mêmes empoignades s’y dérou­
lent, mais il est beaucoup plus question de la construction de logements et 
de la hausse du taux hypothécaire. Chacun y va de son diagnostic et de sa 
solution. Les parlementaires n’y échappent pas. Ils font pleuvoir motions et 
interpellations.

Ainsi, dans le canton de Vaud. la motion 
du libéral Jean-Marc Narbel visant à 
créer une «épargne-logement». Il s ’agi­
rait d'autoriser les banques à lever des 
capitaux par une émission en franchise 
d ’impôt pour les souscripteurs. Cet ar­
gent serait replacé en financement hy­
pothécaire à un taux modéré. Le mo- 
tionnaire suggère que les propriétaires 
bénéficiant de ces prêts cessent de faire 
varier les loyers en fonction de l’évolu­
tion du taux hypothécaire.
Au-delà de la solution technique propo­
sée, un tel texte nous semble révélateur 
d ’un certain nombre d ’a priori par 
ailleurs fort répandus. Tout d ’abord, il 
semble aller de soi pour l ’auteur que 
l ’objectif est de parvenir à une certaine 
stabilisation des loyers. Or, il faudrait 
peut-être plutôt chercher à transformer 
les locataires en propriétaires.
En règle générale, la location d ’un bien 
correspond à une situation exception­
nelle: un magnétoscope pour la Coupe 
du monde de football, une voiture pour 
parcourir la Turquie, une paire de skis 
pour une fin de semaine. Chez nous la 
location d ’un logement est considérée 
comme un cas normal, au point que 
nous avons peine à imaginer une autre 
solution. Pourtant la situation de la 
Suisse comme pays de locataires est un 
cas à peu près unique en Occident. Dans 
les pays voisins, le nombre de proprié­
taires excède en général celui des loca­
taires. Ceux-ci se recrutent plutôt parmi 
les jeunes, les immigrés, les vraiment 
pauvres ou au contraire les très riches. 
Après tout, ce n ’est pas du tout la même 
chose, ni dans le domaine économique, 
ni sur le plan psychologique, de verser 
un loyer élevé sans autre perspective 
que de le payer jusqu’à la fin de sa vie, 
ou de rembourser un prêt avec des char­
ges mensuelles tout aussi élevées, si ce 
n ’est plus, mais en sachant que cela du­
rera vingt ans et que la valeur du bien 
acquis tend à augmenter chaque année.

De fait, dans un marché ouvert, il n ’y a 
avantage à être locataire que si le loyer 
est très sensiblement plus bas que les 
charges résultant de l ’achat d ’un loge­
ment semblable.
Un autre a priori consiste à faire surtout 
porter la réflexion sur les moyens d ’ob­
tenir de l'argent moins cher auprès des 
banques commerciales et des crédits 
fonciers, ce qui est bien sûr important, 
alors qu'il faudrait aussi s ’interroger sur 
la manière de favoriser un meilleur ap­
port en capital de la part du futur pro­
priétaire.
C 'est ici que la notion d ’épargne-loge- 
ment n ’est pas comprise par l’auteur de 
la motion. Pour lui les banques de­
vraient lancer une émission dans le pu­
blic. Or si l ’on veut favoriser l ’acces­
sion à la propriété et diminuer l’endette­

ment hypothécaire, il faut que ce soient 
les acquéreurs qui épargnent pour obte­
nir un prêt.
Dans sa forme classique, telle qu’elle 
fonctionne en France, par exemple, 
l'épargne-logement permet à un futur 
propriétaire d ’obtenir un prêt automati­
que à de bonnes conditions en échange 
d ’un apport en capital sous forme 
d ’épargne pendant un certain nombre 
d ’années.
Par exemple, avec un plan d ’épargne sur 
5 ans, et un apport de 15’000 francs par 
année, il est ensuite possible d ’obtenir 
un prêt représentant un certain multiple 
du capital accumulé, en général 5 ou 6 
fois, ce qui dans notre exemple repré­
sen tera it plus de 5 0 0 ’000 francs. 
L ’épargne est bien sûr bloquée pendant 
la période de 5 ans. Le taux d ’intérêt est 
un peu plus haut que le taux du marché 
et le taux du prêt un peu plus bas.
Il existe peut-être des voies à explorer 
dans cette direction en Suisse, mais en 
tout état de cause, la création d ’un mar­
ché de l’achat et de la vente du loge­
ment, y compris pour des appartements 
«bons marchés», suppose non seule­
ment la mise en place de nouveaux dis­
positifs de financement, ce qui est tou­
jours possible, mais aussi un change­
ment des mentalités, ce qui ne se décrète 
pas. ■

SYNDICATS

Au rythme des
fusions

(cfp) Appelés à choisir entre trois scé­
narios sur l’avenir de leur syndicat, les 
délégués de la FTCP (textile, chimie et 
papier) ont décidé de s’approcher de la 
FOBB (bois et bâtiment) en vue de 
réaliser une fusion qui accroîtrait le 
poids de l ’organisation tout en permet­
tant des économies de fonctionne­
ment.
L ’histoire du mouvement ouvrier 
suisse est jalonnée de fusions. La 
FOBB justement est le fruit d ’une 
union décidée en 1920 entre l ’an­
cienne fédération du bois, celle de la 
pierre et de la céramique ainsi que cel­
les des charpentiers, des peintres et 
plâtriers et des maçons et manœuvres. 
Plus récemment, des fusions ont eu 
lieu dans les arts graphiques. Mais

tous les rapprochements envisageables 
ne se réalisent pas, pour des raisons 
souvent difficiles à comprendre par les 
personnes de l’extérieur.
Concernant la FTCP, une union avec 
la FTMH (métallurgie et horlogerie) 
aurait été plus logique. La fusion avec 
la FOBB risque bien de se résumer à 
l’absorption du plus faible (12’000 
membres) par le plus fort (120’000 
membres) et à un retrait sur la chimie. 
Le patronat du textile conteste en effet 
toujours plus la représentativité du 
syndicat dans ce secteur marqué par 
une main-d’œuvre essentiellement 
féminine et étrangère, ce qui rend au 
surplus le recrutement difficile.
Ce nouvel épisode d’une très timide 
restructuration du monde ouvrier ne 
doit pas faire oublier sa difficulté à 
s’organiser dans des structures com­
munes efficaces. Ce qui fait la force de 
certains secrétariats patronaux devrait 
pourtant inspirer celles et ceux qui 
croient encore à l’utilité des syndicats.



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE À GENÈVE

De la crise à la recherche 
de solutions
(fb) S’il est un sujet sensible à Genève, c’est bien celui de l’aménagement du 
canton et de la construction de logements. Une initiative populaire vient 
lancer un pavé dans la mare. L’occasion de dresser, en quelques tableaux, un 
état des lieux sommaire.

Les rapports de 
force

Canton-ville, Genève a organisé dès le 
début du siècle l ’aménagement de son 
territoire en cercles concentriques qui 
constituent les différents degrés de l ’ag­
glomération proprement dite, du centre- 
ville à la périphérie; l ’ensemble est 
ceinturé par des communes où dominent 
la zone de villas et la zone agricole, jus­
qu’aux frontières cantonales. Dans une 
perspective plus large se dessine un 
nouveau cercle, sur territoire vaudois et 
français: c ’est le bassin des 45’000 non- 
résidents travaillant à Genève.
Sur le principe, ce schéma n ’a que peu 
changé depuis son élaboration, avant- 
guerre. C ’est le Grand Conseil qui vote 
toute modification du plan des zones (le 
référendum est possible), après une pro­
cédure d ’enquête publique au cours de 
laquelle la ou les communes de site ex­
priment un préavis purement consulta­
tif; de telles modifications sont aussi 
fréquentes que limitées: il s ’agit de per­
mettre la réalisation de projets précis. 
Des instruments plus sophistiqués ont 
toutefois été élaborés au gré des néces­
sités.
•  Le plan localisé de quartier, à l ’ori­
gine, il s’agit d ’une procédure permet­
tant de suspendre pendant trois ans une 
demande d ’autorisation de construire 
conforme aux dispositions de la zone, le 
temps d ’élaborer une schéma cohérent 
des voies de communication et autres 
nécessités publiques, que les demandes 
d ’autorisation de construire devront res­
pecter dans le périmètre concerné. Le 
plan localisé de quartier est adopté par 
le Conseil d'Etat (là aussi, après enquête 
publique et préavis communal consulta­
tif). Son élaboration entre le Départe­
ment des travaux publics, les promo­

teurs et les propriétaires concernés 
constitue un levier permettant à l ’Etat 
d ’engager une négociation sur des élé­
ments d ’opportunité autour de l’autori­
sation de construire, au lieu de devoir 
rendre une simple décision de police des 
constructions.
•  La zone de développement: il s ’agit 
d ’un déclassement qui subordonne le 
bénéfice des règles applicables à la nou­
velle zone (zone de petits immeubles 
pour du terrain précédemment en zone 
villas, par exemple) à la construction de 
logements subventionnés et soumet 
l ’ensemble de l ’opération au contrôle de 
l’Etat. Un plan localisé de quartier est 
obligatoire pour les zones de dévelop­
pement.
•  Le plan d ’utilisation du so l: c ’est 
l’instrument le plus récent, issu de l’ini­
tiative socialiste pour la protection de 
l ’habitat et contre les démolitions abusi­
ves. Là où le plan localisé de quartier 
concerne l ’enveloppe, l ’implantation 
des bâtiments, le plan d ’utilisation du 
sol s ’intéresse au fonctionnem ent: 
quelle proportion de logements, quelle 
proportion de bureaux, pour prendre en 
compte la dimension économique de 
l ’aménagement du territoire. Innova­
tion: c ’est la commune qui en a l ’initia­
tive et soumet son plan pour approba­
tion au Conseil d'Etat.

L’initiative

L’initiative «pour une autonomie des 
communes en matière d ’aménagement 
de leur territoire» plante un clou redou­
table dans tout cet édifice: elle souhaite 
subordonner les déclassements de zones 
et les plans localisés de quartier à l’ac­
cord de la commune de site. Elle se 
réfère en particulier au fait que le Con­
seil d ’Etat, emmené par Christian Gra­

bet, a en quelques occasions passé outre 
le préavis communal négatif. 
L ’initiative émane d ’un comité indé­
pendant et essentiellement campagnard. 
Il est dominé par la personnalité de 
Renaud Barde, pendant des décennies 
«patron des patrons» genevois, à qui la 
retraite a ouvert une vie nouvelle: écolo­
giste (mais toujours de droite), il dé­
nonce désormais le nombre excessif 
d ’emplois dans le canton par rapport à 
sa capacité résidentielle. Il organise la 
lutte des propriétaires de villas et cette 
initiative est une nouvelle pièce de sa 
résistance au surdéveloppement de Ge­
nève.
Ce texte est soutenu par certains élus 
locaux bourgeois et par le parti écolo­
giste. Il met pourtant mal à l ’aise les 
états-majors des partis de droite et leurs 
magistrats, placés entre leurs discours 
sur l ’autonomie communale et la crainte 
des responsabilités supplémentaires et 
du pouvoir de blocage dont dispose­
raient les communes. L ’initiative est 
très vivement combattue par la gauche 
et les milieux de locataires qui considè­
rent qu’elle interdirait définitivement, 
en raison de l’égoïsme des communes, 
la construction des milliers de loge­
ments sociaux qu’ils jugent indispensa­
bles.

Population et 
logement: le 
couple infernal

La crise du logement est un leitmotiv de 
la vie politique genevoise, qui justifie 
depuis des années un dispositif extensif 
et complexe d ’encouragement à la cons­
truction et de contrôle des loyers (habi­
tations bon marché: HBM; habitations à 
loyer modéré: HLM; habitations classe 
moyenne: HCM). Mais cette politique 
ne parvient pas à satisfaire une demande 
inépuisable, ce qui crée une société à 
deux vitesse: les bien logés dans des 
grands appartements anciens, donc 
meilleur marché, ceux qui connaissent 
les «filons» pour trouver un logement, 
et les autres, obligés d ’accepter un ap­
partement neuf et cher (mais qui seront 
peut-être les privilégiés de demain s’ils 
ne déménagent pas).
Pour la gestion de cette crise qualitative, 
force est de reconnaître que le subven-



tionnement HBM-HLM-HCM a montré 
ses limites. Et pourtant la pression con­
tinue: le HLM devenant trop cher, c ’est 
maintenant vers la construction de 
HBM que s ’orientent les efforts de 
l'Etat. Et pour en rendre le coût suppor­
table en réduisant la part du prix du 
terrain, la tentation est grande de se diri­
ger vers le déclassement de la zone agri­
cole plutôt que de construire dans la 
zone de développement ou de déclasser 
une zone villas. Une politique au coup 
par coup qui est la négation de l’aména­
gement du territoire; on renonce à cons­
truire dans les zones faites pour cela 
dans l ’espoir de prendre le marché à 
revers et sans trop se préoccuper des in­
frastructures (transports, écoles, etc).

Habitants, emplois,
fiscalité

Genève n ’a pas une vision très claire de 
son avenir. Si plus personne n ’évoque 
les 800’000 habitants prévus par les pla­
nificateurs des années 60, certains 
prônent sereinement une augmentation 
continue de la population (425’000 ha­
bitants en 2010, selon le plan directeur 
cantonal d'aménagement du territoire) 
alors que les 375'000 habitants actuels 
provoquent déjà des crispations: le rejet 
de l’école de Vermont, les refus de nou­
veaux ensembles de logements dans des 
communes sont significatifs.
Un facteur inséparable de celui du loge­
ment, c ’est l ’emploi. Et là, Genève ne 
s ’est pas restreinte: + 4000 emplois par 
an de 1975 à 1985, + 2500 de 1985 à 
1989. Le nombre d ’emplois croît plus 
vite que le nombre de logements, ce qui 
creuse le déficit. L ’exutoire, c ’est le 
développement d ’une population pen­
dulaire qui travaille à Genève et habite 
sur Vaud ou en France. Ils sont actuelle­
ment quelque 45'000.
Maîtriser le couple emploi-logement est 
un impératif pour Genève; c ’est en par­
ticulier le rôle des plans d ’utilisation du 
sol. Cela signifie soit densifier encore 
plus l ’agglomération et/ou déclasser 
pour bâtir davantage, soit engager une 
concertation régionale réelle pour ne 
pas concentrer tous les emplois à Ge­
nève. Dans ce contexte, c ’est une initia­
tive écologiste qui se profile à l’horizon 
pour mieux contrôler la zone destinée 
aux activités.

Il faudrait aussi cesser d ’entretenir des 
querelles absurdes, par exemple le con­
tentieux fiscal avec le canton de Vaud: 
Genève ne peut pas à la fois abriter des 
entreprises au-delà de sa capacité d ’ac­
cueil, en en encaissant les retombées, et 
se plaindre que leurs salariés n ’habitent 
pas le canton et paient des impôts sur 
Vaud.
Toujours ce nombrilisme qui voudrait 
qu'un principe fédéral reconnu (l’impo­
sition au lieu de domicile) ne s'applique 
pas à Genève.

Où construire les 
logements?

Dans tous les cas, une augmentation du 
parc de logements, et en particulier des 
logements sociaux, HLM et surtout 
HBM. est nécessaire. Le moins que l'on 
puisse dire, c'est que la solidarité n'est 
pas à l'ordre du jour.
Dans le passé, la construction de loge­
ments sociaux s’est développée dans les 
communes périphériques de la ville de 
Genève, devenues villes à leur tour: 
Meyrin. Vernier, Lancy, Onex, Ca- 
rouge. Les autorités communales l'en ­
courageaient.
D ’autres communes, comme Bernex, 
Confignon. Bardonnex, sont en mesure 
de se densifier, mais des oppositions 
locales existent.Dans ce groupe, une 
autonomie des communes en matière 
d ’aménagement de leur territoire, telle 
que prônée par l ’initiative, offrirait un 
moyen de pression non négligeable aux 
autorités locales pour refuser leur colla­
boration.
Enfin l’initiative offre l’arme absolue à 
ces communes résidentielles riches qui 
ne veulent surtout pas devoir accueillir 
de logements sociaux sur leur territoire. 
Le cas de Troinex montre bien la ma­
nière dont le problème se pose: cette 
commune dispose d’une zone permet­
tant la construction de 150 villas. Lors­
qu'un promoteur s'y intéresse, le Dépar­
tem ent des travaux public engage une 
procédure de déclassement visant à den­
sifier une partie de la zone et à en rendre 
une portion à l'agriculture. L ’aboutisse­
ment de l ’initiative aurait pour effet 
concret d'empêcher le Conseil d'Etat de 
faire voter pareil déclassement par le 
Grand Conseil pour passer outre l'oppo­
sition de la commune.

La fin ou les
moyens

Il y a une schizophrénie de la décision 
cantonale ou communale à Genève qui 
est assez bien symbolisée par l’attitude 
d ’habitants des communes résidentiel­
les: ils refusent la mainmise du pouvoir 
cantonal sur leur aménagement mais ils 
s’indignent que la population de la ville 
de Genève puisse décider seule de ne 
pas construire de nouveaux parkings 
pour les pendulaires...
Ce qui arrive à Genève est aussi la dé­
monstration d ’un aménagement du ter­
ritoire négligé, sans conception urbanis- 
tique. La multiplication des zones spé­
cialisées comme le (dé)classement qua­
siment parcelle par parcelle sont un si­
gne de ce mauvais fonctionnement.
Il est frappant que les adversaires de 
l ’initiative invoquent avant tout des rai­
sons d ’opportunité pour s’y opposer. 
Car s ’il est un domaine où il est raison­
nable de prévoir l'harmonisation obli­
gatoire de l ’intérêt cantonal et de l’inté­
rêt local, c ’est bien l’aménagement du 
territoire: par exemple en instituant 
l ’obligation pour chaque commune 
d ’accepter l ’affectation d ’une partie de 
son territoire aux logements sociaux. A 
cet égard la situation actuelle n ’est pas 
satisfaisante, qui fait la part belle à l’au­
toritarisme du Conseil d ’Etat, pas plus 
que l’initiative en cours, qui vise à légi­
timer les égoïsmes locaux. ■

Surprise

Surprise à la lecture du dernier bulle­
tin de liaison pour la défense du droit 
d ’asile Vivre ensemble-. L ’éditorial 
intitulé «Peur de l ’étranger» est signé 
Peter Arbenz. Non, le délégué aux ré­
fugiés n ’a pas trouvé un emploi dans 
une organisation de défense du droit 
d ’asile. Mais ce texte, déclaration 
prononcée lors d ’une conférence de 
presse, aurait pu être signé tout aussi 
bien par la rédaction... Le rapproche­
ment n ’est pourtant que de courte du­
rée. On sait en effet que M. Arbenz a 
donné son congé pour la fin de l ’an­
née. De plus, Vivre ensemble regrette 
que ce discours n ’ait pas été tenu 
quatre ans plus tôt et que l’applica­
tion de la loi vienne en contredire 
l ’ouverture.



Le sort que p o u rra it  réserver le 
GATT à nos paysans vient enfin de 
mieux faire connaître cette organisa­
tion  m ond iale  d u  libre échange. 
Mais le GATT p ourra it avoir un  
poids bien plus grand encore sur le 
sort de l'im m ense majorité des tra­
vailleurs de l'industrie. Tel est le 
souhait de la Confédération interna­
tionale des syndicats libres (CISL) et 
des Etats-Unis, dont l'alliance n 'est 
pas due au hasard, la position des 
E ta ts-U n is  é ta n t in flu en cée  p a r  
l'AFL-CIO, une organisation syndi­
cale faîtière de ce pays.

Clause de 
sauvegarde

O n p ro p o se  do n c  u n e  so rte  de 
clause de sauvegarde dans le libre- 
éch an g e  in te rn a tio n a l. U n p ay s 
pourrait en être exclu s'il ne respecte 
pas certains droits élémentaires des 
travailleurs. La CISL pense à une 
brève énum ération dans la logique 
de la Déclaration tripartite de l'O r­
ganisation internationale d u  travail 
(OIT) sur les entreprises m ultinatio­
nales. Seraient m entionnés la liberté 
d 'association et le droit de m ener 
d es  n ég o c ia tio n s co llectives, un  
tem ps de travail m axim um , un  âge

minimal des travailleurs, la sécurité 
et la santé sur la place de travail, la 
non-d iscrim ination , l 'in te rd ic tion  
du  travail forcé et l'obligation d 'une 
inspection du  travail. Le but recher­
ché est d 'em pêcher que la concur­
rence commerciale entre les nations, 
favorisée p ar u n  régim e de libre 
échange, ne se fasse au détrim ent 
des conditions de travail des ou­
vriers, des femmes, des enfants. Le 
non-respect de cette clause exclurait 
u n  pays de l'accès aux m archés 
m ondiaux, ce qui constituerait une 
reconnaissance sans égale des prin ­
cipes de l'OIT. Les bénéficiaires ne 
seront pas seulem ent les travailleurs 
du  tiers m onde et des zones libres 
de production dans de nom breux 
pays, mais égalem ent les ouvriers 
d u  m onde développé. Leurs em ­
ployeurs ne pourront plus se préva­
loir de la m ain-d 'œ uvre bon marché 
dont dispose la concurrence pour 
réduire leurs propres conditions de 
travail.
Les syndicats américains apportent 
des preuves concluantes que de tel­
les clauses, qui existent déjà dans le 
systèm e am éricain de préférences 
commerciales pour le tiers monde, 
sont efficaces. En effet, en 1989, l'en ­
quête des Etats-Unis sur les condi­

tions de travail en Malaisie a provo­
qué toute une série de correctifs par 
peur d 'u n  retrait de la clause de pré­
férence. La République C entrafri­
caine fut exclue de ce système en 
1989 en application de la clause. 
Pour étoffer sa dem ande de réad­
mission, elle perm et actuellement la 
tenue d 'u n  congrès syndical — le 
premier depuis des années. Le Chili 
fut exclu en 1987 et réadm is il y a 
peu, sur dem ande de ses syndicats 
entretem ps libres et de l'AFL-CIO.

Ouvrier, paysan, 
même combat

Le reproche que la clause ne servira 
que l'intérêt de protectionnism e des 
Etats-Unis et de beaucoup d 'autres 
nations est donc faux. Car en soute­
nant la clause le gouvernem ent des 
Etats-Unis a décroché le soutien de 
l'A FL -C IO  à la p o li tiq u e  lib re- 
échangiste du  GATT. Dans le GATT 
même, il faudra l'assentim ent des 
a u tre s  p a r te n a ire s  p o u r  q u e  la 
clause soit appliquée, ce qui néces­
site une enquête honnête, mais ri­
goureuse. L'Union syndicale suisse 
soutient la proposition des Etats- 
Unis avec insistance. Et nous serons 
contents si le gouvernem ent suisse 
défend la clause sociale avec l'éner­
gie qu 'il app lique au pro tection ­
nisme paysan.

Beat Rappeler

L'invité de DP s'exprime librement dans 
cette tribune. Beat Rappeler est secré­
taire de l'Union syndicale suisse (USS).

LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

D’un rigolo à l ’autre
Ici et là...

•  Les dessous de l’égalité. Exposé, tables 
rondes, débat, conférence et concert sur le 
thème de l ’égalité des sexes. Du 25 au 28 
octobre, à la Maison de la femme à Lausanne 
(Eglantine 6, 1006 Lausanne).
•  Journée mondiale de l ’alimentation. L ’en­
dettement du tiers monde: Comment en 
sortir? Le rôle de la Suisse. Samedi 20 octo­
bre de 9.45 à 17 heures, à l ’aula du collège de 
l ’Elysée, av. de l ’Elysée 6, à Lausanne. Mise 
sur pied par plusieurs organisations de déve­
loppement, de consommatrices, de protection 
de l ’environnement, etc. Forum romand, case 
postale 81, 1000 Lausanne 9. (021 24 54 17). 
Conférences-débats sur un thème semblable, 
le 18 octobre à 20.15 heures: à Neyruz. café 
de l ’Aigle noir; à Genève, Uni II, salle 260; au 
Sentier, café de l’Hôtel de Ville.

Malheureusement, il faut se rendre à 
l ’évidence: le nombre des confus, parmi 
nos contemporains, augmente régulière­
ment...
Soit un premier rigolo, qui propose de 
remplacer, sur le Livret de famille vau- 
dois, l ’adm irable texte de Ramuz: 
«Viens te mettre à côté de moi sur le 
banc devant la maison, femme, c ’est 
bien ton droit; il va y avoir quarante ans 
qu'on est ensemble.» Prétexte: il est 
«dépassé»!
Voilà qui n ’est pas grave. Mais un se­

cond loustic, journaliste de son état, 
imagine de s’adresser à quelques écri­
vains pour leur demander si, le cas 
échéant, ils seraient disposés à rédiger 
quelque chose de plus «in». Et tout na­
turellem ent de contacter M onsieur 
Chessex, dont l ’expérience de la vie 
conjugale semble avoir été... disons: 
mouvementée. Lequel, d ’ailleurs, dé­
clare préférer Ramuz —  et c ’est tout à 
son honneur. Puis de demander à Jac­
ques Mercanton, grand écrivain assuré­
ment, et selon moi «nobelisable», mais



Un peu de tenue, s.v.p.
(pi) On l ’a toujours su, le canton de 
Vaud, aux yeux des vrais Vaudois en 
tout cas, est bien davantage qu'un des 
vingt-six Etats qui forment la Confé­
dération: c ’est un pays à lui tout seul, 
qui va des Alpes au Jura, du Léman à 
la Sarine. Et en tant que tel, il a ses 
traditions et ses affaires d'Etat, comme 
celle à rebondissements dite de la 
«tenue VNPR».

Tout a commencé le 9 novembre 
1988, quand le Conseil d'Etat a fait 
savoir au Grand Conseil que, «pour 
des raisons essentiellement pratiques, 
il a décidé de renoncer à la tenue vesti­
mentaire veston noir -  pantalon rayé 
pour les séances parlementaires.»
Mais on ne badine pas dans ce pays 
avec le droit non écrit. Car il s ’agit 
bien de cela, puisque depuis le siècle 
passé, aucune loi ne stipule quel doit

être l’habit des magistrats. Débat long et 
houleux donc au Grand Conseil, sur un 
objet qui n ’est pas de sa compétence, à 
l’occasion du dépôt d'une motion par le 
radical Roger Dessaux. Ce défenseur 
du moins d ’Etat a trouvé trente-deux co­
signataires pour demander que les mi­
nistres vaudois soient tenus de se pré­
senter devant le Grand Conseil en 
VNPR. Et une majorité de députés a 
décidé de renvoyer cette motion à une 
commission, puis de l ’adresser ensuite 
au Conseil d ’Etat, qui fait donc rapport 
à son propos.
Un ancien chancelier a ainsi été mobili­
sé pour faire l ’historique des tenues of­
ficielles vaudoises et une argumentation 
dut être trouvée pour justifier l ’abandon 
définitif de cette coutume qui obligeait 
les conseillers d ’Etat à se changer avant 
que de se présenter, parfois quelques 
minutes seulement, devant le Grand 
Conseil.
Cet épisode rocambolesque de la vie

parlementaire vaudoise est révélateur 
de la culture politique de certains dé­
putés de ce canton. M. Dessaux estime 
en effet que «la tenue VNPR conférait 
aux conseillers d ’Etat une allure qui 
force au respect de leur personne et, à 
travers eux, de l’Etat qu’ils représen­
tent».
Tout est dit dans cette phrase: l ’habit 
fait le moine et une personne bien ha­
billée ne peut pas chercher à vous 
embobiner. Touchante naïveté. On y 
décèle aussi l ’image de l’Etat que cer­
tains souhaitent: qu’il ait «de l ’allure», 
mais point trop d ’efficacité, engoncé 
et ridicule qu’il est dans sa tenue de 
magicien de cirque.

On souhaiterait que les députés signa­
taires de cette motion sachent eux aus­
si à certaines occasions «forcer le res­
pect». Non pas par une tenue vesti­
mentaire de bal costumé, mais par le 
niveau des débats auxquels ils partici­
pent.

qui a préféré rester célibataire 
donc se dit incompétent.

et sera, et cela ne saurait tarder, n'hésitez

Et puis, voici le Grand Prix Ramuz — 
l’auteur de Farinet est décidément né 
sous une mauvaise étoile! A qui l’attri­
buer, sinon à Yves Velan, romancier 
certes remarquable, mais qui a la parti­
cularité de détester le «sieur Ramuz», 
comme il l ’appelle —  et c ’est son droit 
le plus strict. Espérons que s’estimant à 
bon droit offensé, il le refusera... Mais il 
y faudrait de l’héroïsme, et c ’est beau­
coup demander.

Il y a plus grave: faisant le mot croisé 
d'un hebdomadaire protestant, je tombe 
sur la question: «Marie-Madeleine?» Il 
fallait trouver le mot catin! Reste à con­
tinuer dans une voie si heureusement 
ouverte: «Célèbre tortionnaire de l’An­
tiquité» —  Il faudrait trouver David ou 
Salomon. «Farouche antisémite de la 
renaissance» —  Luther, «Tyran de Ge­
nève» —  Calvin. Etc.

Pour passer à un autre ordre de considé­
rations: avez-vous lu Terre Noire  
ci’ Usine, de Janine Massard? Non, vous 
ne l’avez pas lu: je ne suis pas sûr qu’il 
soit déjà en librairie. Mais dès qu’il y

pas!
Longtemps, on a pu dire du roman 
«romand» qu'il était tantôt une descrip­
tion du lac Léman, tantôt un essai sur la 
chasteté (ou sur la libération sexuelle, ce 
qui revient au même). Terre Noire 
d ’Usine s’écarte résolument et heureu­
sement de ces deux thèmes. S ’enga­
geant sur la voie ouverte entre autres par 
le camarade Cherpillod dans son Chêne 
brûlé', à la suite de tel roman de Mireille 
Küttel (La Pérégrine), du très beau La 
Parole volée, de Michel Biihler; de tel 
autre de ses propres livres, par exemple 
La petite monnaie des jours, Janine 
Massard entreprend de témoigner. Son 
roman, ou plutôt son récit, ressuscite 
quelques humbles, dont la vie, la desti­
née, est marquée indélébilement au 
sceau de l’alcoolisme, conséquence —  
et non pas cause (comme on le dit pour 
se rassurer) —  de la misère. Marquée au 
sceau de l’exploitation, de l’endette­
ment, de la ruine (due parfois à des cau­
tionnements imprudents, et qui vient 
frapper la femme, qui n ’en peut mais, 
puisqu’à l’époque, elle n ’avait pas voix 
au chapitre), de la maladie, du déses­
poir.
Un témoignage sur la vie du Nord vau­

dois au début de ce siècle: Yverdon, 
Sainte-Croix (ici, nous retrouvons Büh- 
ler), Vuitebœuf. La vie à la campagne, 
la vie en usine, la guerre de 14-18, c ’est- 
à-dire la misère, encore! Alors, il n ’y 
avait pas de caisses de compensation... 
Un livre dont il y a beaucoup à dire: j ’y 
reviendrai. ■
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UN QUOTIDIEN ROMAND «HAUT DE GAMME»

L’état des rumeurs
(cfp/pi) Est-ce cette fois sérieux? Des rumeurs circulent à nouveau sur le lan­
cement d’un quotidien romand «haut de gamme». Elles ont été répercutées 
dans la presse alémanique, tout d’abord dans la NZZ, puis dans un article 
très documenté de Christophe Büchi, paru dans le magazine alémanique de 
la communication et de la publicité Persönlich. Une brève allusion a égale­
ment paru dans L ’Hebdo.

Tout a (re)commencé dans la tour de 
l ’avenue de la Gare quand les rédacteurs 
ont été informés de la nouvelle formule 
de 24 Heures qui devrait devenir encore 
plus vaudois. En bref, le modèle serait 
plutôt Le Nouvelliste que le Tages-An- 
zeiger. Dans le même temps, il a été 
annoncé que les travaux préparatoires 
au lancement d ’un nouveau quotidien 
avaient repris.
Selon Christophe Büchi, qui a parlé 
avec M. Lamunière, c ’est la réussite de 
L ’Hebdo qui a démontré qu’il est possi­
ble de jouer la carte régionale dans ce 
domaine. Ce nouveau journal serait 
«haut de gamme» de par la publicité 
qu’il vise, à laquelle devraient corres­
pondre ses lecteurs: les professionnels 
trouvent en effet avec difficulté des sup­
ports lorsqu’il s’agit d ’établir les «plans 
médias» devant toucher les cadres ro­
mands. L ’investissement initial attein­
drait 30 millions de francs, et il faudrait 
s ’assurer d ’un tirage vendu de 25’000 à 
30’000 exemplaires dès le début.
Il est également question d ’une collabo­
ration éventuelle avec Ringier pour 
cette nouvelle publication, Jacques Pilet 
faisant partie des personnes pouvant en 
assumer la rédaction en chef. Une chose 
est certaine, la famille Lamunière (Edi- 
presse) ne veut pas se laisser «coiffer au 
poteau» pour ce lancement. Et Ringier, 
également intéressé par ce marché, ne 
semble pour l'instant pas en position fi­
nancière favorable pour s ’y aventurer 
seul. La décision pourrait être prise cet 
automne, ce qui ne signifie pas que le 
lancement interviendra bientôt et laisse 
un temps pour réagir aux journaux me­
nacés, en particulier le Journal de Ge­
nève et Agefi, qui s'adressent à la même 
clientèle, mais avec des tirages relative­
ment faibles
Certains quotidiens régionaux tentent 
par ailleurs de fortifier leur situation en 
envisageant des pages suisse, interna­
tionale  ou m agazines  com m unes, 
comme c’est déjà le cas entre Le Cour­

rier de Genève et La Liberté de Fri­
bourg. Une entreprise difficile dans un 
pays où les différences régionales sont 
aussi marquées, et où de nombreux édi­
teurs disposent d ’un parc de machines 
d ’impression récemment renouvelé à 
grands frais et sous-utilisé. Tout regrou­
pement, s ’il permet de diminuer les frais 
rédactionnels, correspond à autant de 
cahiers spécifiques à im prim er en 
moins. C ’est cette situation qui provo-

ag) Jean-Pierre Ghelfi croit à la partici­
pation des travailleurs comme un artiste 
croit à la stimulation des contraintes, 
formelles ou matérielles. La participa­
tion, c ’est l ’âge classique des relations 
du travail. Aux lois du marché s’ajou­
tent les exigences des travailleurs; celui 
qui sait les prendre en compte est plus 
inventif: il a trouvé la rime riche.
Ou encore, par l ’autre bout. Les con­
traintes exercées sur les travailleurs 
auxquels, seuls, on transfère les difficu- 
lés de la concurrence, appauvrissent 
l’entreprise: le taylorisme, la parcellisa­
tion des tâches, la militarisation du com­
mandement sont des solutions de facili­
té, qui tuent l ’invention.
Croire à la participation, c ’est donc un 
acte de foi économique, esthétique, 
humain.
Mais ce credo se prouve aussi par les 
œuvres et l ’exemple. En économie, les 
périodes de facilité sont souvent des 
périodes de relâchement. La Suisse 
d ’après-guerre disposait d ’un appareil 
de production intact, bénéficiait d ’une 
main-d’œuvre bon marché (importée) et 
de capitaux de faible coût. Après les 
gains obtenus sans se baisser sont venus 
les temps difficiles: voyez l’horlogerie! 
Même leçon au niveau des entreprises:

que des alliances impensables il y a 
quelques années encore, comme celle 
conclue entre Edipresse et Le Nouvel­
liste (Valais), ce dernier cherchant par 
tous les moyens à rentabiliser ses nou­
velles installations. Dans cette perspec­
tive, un quotidien «haut de gamme», 
lancé par Edipresse dont le nouveau 
centre d ’impression a été construit en 
s’appuyant fortement sur des fonds pro­
pres, provoquerait une restructuration 
qui serait à tous les coups favorable à 
cet éditeur, même si le quotidien ne 
devait pas durer. Certains de ses concur­
rents ont en effet les pieds tellement 
fragiles qu’une baisse du tirage de quel­
ques pour cent, les faisant par exemple 
passer de la première à la deuxième 
place des tirages de leur canton, peut 
leur faire perdre d ’immenses recettes 
publicitaires. Et c ’est Edipresse juste­
ment qui est le mieux placé pour jouer 
les arbitres sur le marché romand. ■

celles qui ont su investir dans l’innova­
tion technologique et qui, en même 
temps, ont accepté le surcoût d ’un ac­
compagnement des nouvelles condi­
tions de travail, mesures de formation 
professionnelle ou mesures sociales, se 
sont révélées les plus compétitives. 
Mais le propre de l’innovation, c ’est 
qu’elle ne se laisse pas mettre en for­
mule comme l’on met en bouteille. La 
participation, ce n ’est pas un quota de 
représentants des travailleurs imposé 
par la loi dans tout conseil d ’administra­
tion. Si l ’on croit à l’innovation, elle 
doit donner naissance, selon les tempé­
raments nationaux, locaux, individuels, 
à des créations. Jean-Pierre Ghelfi les 
recense par nations. Cela, déjà, suffit 
pour croire à cette capacité humaine.
La Suisse, dans ce concert: une tradition 
forte de conventions collectives, un re­
tard en comparaison des pays qui ont su 
le mieux inventer de nouveaux compor­
tements sociaux.
Un état de la question, plus que jamais 
actuel. ■
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